
Le fermier a-t-il dû se procurer 
un permis de construction pour 

bâtir cette grange?

Les travailleurs agricoles ont-
ils été payés équitablement.

Est-ce qu’il gère ses déchets 
agricoles afin de ne pas 

nuire à la rivière?

Cette ferme dispose-t-elle 
d’un permis d’utilisation de 

l’eau qui prend en compte ses 
besoins croissants?  

Que signifie pour nos activités le fait 
que notre ferme se trouve dans une 

zone agricole? Les fermiers doivent-ils obtenir un permis 
d’exploitation de la ville? 

Les fermiers doivent-
ils obtenir un permis 

d’exploitation de la ville? 

Les fermiers 
doivent-

ils obtenir 
un permis 

d’exploitation 
de la ville? 

Est-ce que les itinéraires et les 
horaires d’autobus facilitent 
l’accès des ménages à faible 

revenu à l’épicerie?   

Devons-nous mettre à 
jour le Guide alimentaire 
canadien afin de mieux 

refléter les données 
scientifiques actuelles et 
la diversité des cultures 
alimentaires du Canada?

Les profits que 
tire cette épicerie 
restent-ils dans 
ma collectivité?

Les 
ouvriers 
sont-ils 

syndiqués?

Les fermiers 
disposent-ils d’un 
marché agricole 
fiable où vendre 
leurs produits?

Est-ce que je 
peux me payer 
cette tomate?

Si notre récolte excède 
nos besoins alimentaires, 

pouvons-nous vendre 
l’excédent sur notre propriété?

Pouvons-nous composter nos 
déchets alimentaires ou est-
ce que notre municipalité les 

recueille?

Est-ce que 
je peux 

transformer 
mes tomates en 
toute sécurité?

Comment cette 
tomate a-t-elle 

été cultivée?

Qui a cultivé cette 
tomate?

Le gouvernement a-t-il 
approuvé la balance 
utilisée pour peser 

cette tomate et a-t-il 
certifié son exactitude?

Les fermiers 
disposent-ils d’un 
marché agricole 
fiable où vendre 
leurs produits?

Les fermiers 
doivent-ils 

obtenir un permis 
d’exploitation de 

la ville? 
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La politique a trait à notre façon de faire des choix.

Les jeunes enfants font des choix alimentaires principalement en fonction du goût et de la texture.

Une fois adulte, notre politique alimentaire est fondée sur de multiples facteurs, notamment nos moyens financiers, nos allergies alimentaires, 
nos pratiques culturelles et nos compétences culinaires. Nous faisons des choix alimentaires variés, dont l’achat d’aliments cultivés à l’échelle 
locale, l’achat d’aliments en saison, le fait d’éviter les produits d’origine animale ou le fait de vouloir freiner le changement climatique. Il s’agit 

là de notre politique alimentaire personnelle.

Cette politique est immanquablement liée aux choix que font les gouvernements au nom des citoyens. Dans nos villes, villages et régions 
rurales, les gouvernements locaux établissent des critères de zonage pour déterminer le genre et le lieu des activités agricoles afin de 

minimiser les conflits entre les voisins ainsi qu’entre les résidents et les entreprises. Ils peuvent autoriser ou interdire la culture d’aliments 
devant la maison et l’élevage de poules ou d’abeilles, ou encore s’assurer que les fermiers ont accès aux installations nécessaires aux marchés 

agricoles et que les citoyens ont accès à des aliments cultivés à l’échelle locale.

Au sein des gouvernements provinciaux, la politique alimentaire concerne divers ministères. L’accès à un approvisionnement en eau sûr 
est traité dans la politique provinciale relative à l’eau. Le transport des aliments à l’échelle de nos régions ne peut pas être effectué dans des 

camions plus lourds que ceux qui peuvent légalement emprunter les routes en toute sécurité.
Le droit du travail provincial vise à protéger les travailleurs agricoles, les ouvriers des usines de transformation et les employés des épiceries 

contre des conditions de travail inacceptables.

Le gouvernement fédéral a une politique qui vise à assurer la précision des balances utilisées pour peser les aliments vendus. Il a également 
une politique qui régit les graines qui peuvent être vendues. Il réglemente aussi l’information qui doit figurer sur les étiquettes des aliments 
et la langue dans laquelle elle doit être présentée. Des politiques du gouvernement fédéral déterminent les pratiques relatives à la sécurité 

alimentaire dans les fermes et les usines de transformation. En outre, ce dernier réglemente la méthode de prise des poissons que nous 
mangeons.

En tant qu’individus, les choix que nous faisons pour nous et nos proches ont une incidence sur la méthode de production des aliments.
En tant que citoyens, nous avons la capacité d’influencer les politiques des gouvernements locaux, provinciaux et fédéral afin qu’elles soient 

plus harmonieuses avec nos priorités alimentaires et notre façon de vivre ensemble sur cette planète.

Le Central Kootenay Food Policy Council remercie la Real Estate Foundation of British Columbia et Columbia Basin Trust pour leur appui.

Politique alimentaire :
 d’un point de vue personnel à un point de vue politique

Pour obtenir de plus amples renseignements et pour communiquer avec nous :


